
Article 10 - Incident ou accident 
Tout incident ou accident interessant les installations et de nature a porter atteinte a la 
conservation et a la qualite des eaux ou a leur gestion quantitative et les premieres mesures prises 
pour y remedier, doivent etre declares dans les meilleurs delais, au prefet, au service charge de la 
police de l'eau et aux maires interesses, conformement a !'article L.211-5 du Code de 
l'envirmmement. 
Sans prejudice des mesures que peut prescrire le prefet, le beneficiaire doit prendre ou faire 
prendre toutes les mesures possibles pour mettre fin a la cause de danger ou d'atteinte au milieu 
aquatique et y remedier. 
Des consignes particulieres precisent les modalites d'intervention en cas d'accident ou d'incident. 
Ces evenements sont egalement consignes au registre d'exploitation. 

Article 11 - Remise en etat des lieux 
Si a 1 'echeance de Ia presente autorisation, le petitionnaire decide de ne pas en demander le 
renouvellement, le prefet peut faire etablir un projet de remise en etat des lieux total ou partie! 
accompagne des elements de nature a justifier du present arrete. 

Article 12 - Acces aux installations 
Les agents charges de la police de l'eau et des milieux aquatiques auront libre acces aux 
installations, ouvrages, travaux ou activites autorisees par Ia presente autorisation, dans les 
conditions fixees par le Code de 1' environnement. Ils pourront demander communication de toute 
piece utile au controle de Ia bonne execution du present arrete. 

Article 13 - Droits des tiers 
Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves (article L.214-6 du Code de 
1' envirormement). 

Article 14 - Autorisation de !'utilisation des eaux prelevees pow- !'alimentation humaine en eau 
potable au titre du Code de Ia sante publigue articles L.l321.1 et suivants 
Brest Metropole Oceane est autorisee a utiliser, pour 1' alimentation en eau destinee a Ia 
consommation humaine de sa population, l'eau superficielle des rivieres de Guipavas et de 
Costour prelevee respectivement aux retenues de Kerhuon et de Goarem Vors situees sur la 
commune de Guipavas. 

14.1 - Filiere de traitement 
Le traitement des eaux prelevees aux deux prises d'eau est effectue selon le schema suivant a 
l'usine de potabilisation du Moulin Blanc : 

coagulation, 
floculation, 
decantation, 
filtration sur charbon actif, 
ozonation, 
correction du pH, 
des infection a 1 'hypochlorite de sodium. 

Tout changement de procede ou toute utilisation de produits de nature differente de celle visee 
par I' autorisation initiate devra fa ire 1' objet d 'une autorisation prefectorale. 
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14.2- Surveillance 
14.2.1 Dispositions generales 

Le beneficiaire met a disposition des fonctionnaires charges du contr6le, sur leur requisition, le 
personnel et les appareils necessaires pour proceder a toutes mesures de verification et 
experiences utiles pour constater !'execution des presentes prescriptions. 

14.2.2 Surveillance de la qualite des eaux brutes prelevees 
Le beneficiaire met en place un programme de surveillance de la qualite des eaux brutes 
prelevees. Les mesures sont effectuees sous sa responsabilite. 
Un dispositif de surveillance en continu de la qualite de l'eau sera mis en place afin de prevenir 
l'exploitant de toute pollution accidentelle des ressources et, le cas echeant, d'aneter la 
production. 

14.2.3 Prescriptions concernant le programme de surveillance et information des 
services de l'Etat 

Le beneficiaire tient obligatoirement un registre sur lequel sont reportees les operations de 
mesure, de prelevement et d'analyse faites dans le cadre de la surveillance ainsi que les resultats 
obtenus. 
Le service charge de la police de l'eau a libre acces a tout moment a ce registre et aux dispositifs 
lies aux operations. 
Sans prejudice du contr6le reglementaire mis en place so us 1' autorite du directeur de l' agence 
regionale de sante, la personne publique ou privee responsable de la distribution d'eau est tenue 
de surveiller en permanence la qualite des eaux destinees a la consommation humaine. 
Elle tient a la disposition du prefet les resultats de la surveillance de la qualite des eaux, 
notamment les informations sur le suivi des teneurs en nitrates, en matieres organiques et 
pesticides dans l'eau brute ainsi que toute information en relation avec cette qualite. Elle porte a 
la c01maissance du prefet tout incident pouvant avoir des consequences pour la sante publique. 

Article 15 -Declaration d'utilite publigue 
Sont declares d'utilite publique au profit de Brest Metropole Oceane : 
- la derivation et le prelevement des eaux superficielles des rivieres de Guipavas et de Costour a 

partir des prises d 'eau de Kerhuon et Goarem Vors situees sur la commune de Guipavas, pour 
l 'alimentation en eau destinee a la consommation humaine, 

- l'etablissement des perimetres de protection autour des prises d'eau de Kerhuon et de Goarem 
Vorz ainsi que de l'usine de production d'eau potable du Moulin Blanc. 

Sont greves de servitudes, les tenains designes aux etats parcellaires annexes, necessaires a la 
constitution des perimetres de protection immediate et rapprochee (zones P1 et P2). 

Article 16 - Cessibilite 
Sont declarees cessibles au profit de Brest Metropole Oceane les parcelles enumerees a l'etat 
parcellaire des « perimetres immectiats » annexe au present an·ete. 

Article 17 - Delimitation des perimetres de protection 
Conformement aux dispositions du Code de la sante publique et notamment a celles de !'article 
L 1321-2, un perimetre de protection immediate est etabli autour de l'usine de production d'eau 
potable du Moulin Blanc et autour de chacune des prises d'eau. Autour de ces deux derniers 
ouvrages, un perimetre de protection rapprochee PI ainsi qu 'un peri metre de protection eloignee 
sont etablis. Le perimetre de protection rapprochee de la retenue de Kerhuon sera divise en deux 
zones distinctes Pl et P2. L'ensemble de ces perimetres s'etend sur le tenitoire des communes de 
Guipavas et du Relecq-Kerhuon conformement aux indications des plans et aux etats parcellaires 
annexes au present arrete. 
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Article 18 - Mesures de protection 
18.1- Securisation 

Une station d'alerte sera mise en place a l'amont de chaque prise d'eau de Kerhuon et de Goarem 
Yors. Elles devront permettre d'analyser en continu !'oxygene dissous, Ia temperature, Ia 
conductivite, le pH, Ia turbidite, les hydrocarbures totaux, le carbone organique total. 
Ces stations commanderont soit un ouvrage de repartition des eaux situe a l'aval, au niveau de Ia 
prise d'eau de Goarem Yors, soit directement !'arret du pompage au niveau de Ia prise d'eau de 
l'etang de Kerhuon. Ces stations auront une liaison directe avec Ia station de traitement des eaux 
de fa90n a interrompre, si necessaire, l'acheminement de l'eau brute vers l'usine de production. 
Si un incident exceptionnel etait amene a se produire, Ia collectivite devra immediatement cesser 
les prelevements et reporter Ia production d 'eau a partir d' une autre ressource. 

18.2 - Perimetres de protection immediate 
Les perimetres de protection immediate se situent sur les parcelles su ivantes : 
- prise d'eau dans Ia retenue de Kerhuon : parcelles n° 0572 pour parti e, 0 573, 0 574, 0 575, 

0 576, 0 577 pour partie, 0 578 pour partie, 0 579 pour partie, 0580, 0581 , 0 648 pour partie, 
0 721 pour partie, 0722, 0 723, 0 724 pour partie, 0 725 pour partie, ainsi que le delaisse de 
voirie departementale RO n°67 a proximite de !'entree du site, d'une superficie totale d' environ 
41 000 m2

, commune de Guipavas; 
- prise d'eau dans Ia retenue de Goarem Yors : parcelles n° F65 pour partie, F66 pour partie, 

F343 pour partie, F344, F345, F346, F363 pour partie, F991 , F994 pour partie, F999 pour 
partie, d'une superficie d'environ 40 000 m2

, commune de Guipavas ; 
- usine de production d' eau potable du Moulin Blanc : parcelles no A W218 pour partie, A W248 

pour partie, A W558 pour partie d' une superficie d' environ 23 000 m2
, commune du Relecq­

Kerhuon. 
Chacun de ces perimetres sera divise en un secteur d'acces controle et un secteur d'acces libre. 

18.2.1 -Interdiction a l' interieur des secteurs d'acces controles et d'acces libres 
- toute utili sation d' herbicides notamment les desherbants totaux, fongicides , insecticides et 

autres produits phytosanitaires. 

18.2.2 - Interdictions a I' interieur des secteurs con troles 
- toutes activites autres que celles necessaires a l'entretien ou liees a !'exploitation des ouvrages 

et des installations ainsi qu 'a leur renouvellement ; toute precaution devant etre prise pour 
qu'elles n'entrainent pas de risque de pollution des eaux. 

18.2.3 - Prescriptions 
Sont prescrites les mesures suivantes a l' interieur des perimetres de protection immediate : 

18.2.3.1 - Prescriptions app licables aux secteurs d'acces controle et aux secteurs 
d'acces libre 
- acquisition par Ia collectivite de l' integralite des parcelles qui composent ces perimetres ; 
- tenue a jour d'un carnet de visite et d'entretien ; 
- maintien en herbe avec exportation du produit des fauches des terrains hors vo ies de 

circulation ou maintien de l'etat boise ; 
- entretien avec des moyens stri ctement mecaniques. 

18.2.3.2- Prescriptions app licables aux secteurs d' acces controle 
Ces secteurs seront clotures par du grillage, a !'exception de Ia partie beneficiant d'une protection 
naturelle (barriere vegetale, falaise) sous reserve que celle-ci empeche !' intrusion des animaux. 
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L'acces sera interdit aux personnes etrangeres au service d'exploitation, et dote si necessaire d' un 
systeme de videosurveillance. 

18.2.3.3- Prescriptions applicables aux secteurs d'acces libre 
L' acces au public pourra etre autorise pour des activites dument autorisees, te lle Ia randonnee. 
Cette frequentation devra faire l'objet d'une reglementation specifique. 

18.2.3.4- Prescriptions particulieres 
La mise en securite des trois sites sera assuree par les travaux suivants : 
- Ia realisation d' un ouvrage de repartition des eaux a l'amont immediat du plan d'eau de 

Goarem Vors par un systeme de vannages relie a Ia station d'alerte pour permettre Ia 
distribution de I' eau, so it vers le bief de derivation, so it vers Ia retenue ; un acces 
telecommande depuis l' usine de production sera installe ; 
!'arret du pompage dans I 'etang de Kerhuon, commande par Ia station d'alerte ; 
Ia mise en place d' un bief de contournement pour Goarem Vors; 
Ia realisation d' un fosse cimente sur Ia rive opposee au bief de derivation de Goarem Vors. 

18.3 - Perimetres de protection rapprochee 
Sans prejudice de Ia reglementation generale et des interdictions specifiees par les textes 
reglementaires deportee generate, les clauses suivantes seront appliquees : 

18.3.1 -Interdictions 
Sont interdits : 

18.3.1.1 -sur les zones PI et Ia zone P2 
~ l' ouverture de carriere a ciel ouvert ou souterraine, 
~ le remblaiement, sans precautions particulieres, des excavations et des puits existants ; tout 

remblaiement est soumis a autorisation prealable, 
~ l' ouverture d'excavations autres que celles a usage individuel et que celles necessaires a Ia 

reali sation de travaux vises au chapitre "activites soumises a autori sation prealable", 
~ tous depots d'ordures menageres et autres produits fermentescibles, de detritus, de dechets 

communement designes inertes, de produits radioactifs et de tout produit ou matieres 
fermentescibles susceptibles d'alterer Ia qualite des eaux par infiltration ou par rui ssellement. 
Ne rentrent pas dans cette rubrique les depots de fumier issus de batiments sur litiere paillee, 
les fi entes comportant plus de 65 % de matiere seche et les silos taupinieres pour lesquels Ia 
reglementation est visee aux 2 alineas suivants, 

~ l' epandage des fertilisants engrais mineraux a moins de 5 metres des cours d'eau permanents 
ou temporaires en periode d'ecoulement, a !'exception des fosses en bordure de vo irie, 

~ l'epandage de tout fertilisant en dehors des periodes d'autorisation prescrites, su ivant leur 
classification au Programmed' Action du Finistere, 

~ le stockage en dehors des sieges d'exploitation, et non amenages, des produits fertilisants 
(engrais mineraux) et des produits phytosanitaires, 

~ !'aspersion des produits phytosanitaires par voie aeroportee, 
~ le piegeage par appats chimiques dans les cours d'eau, 
~ Ia creation et !'extension de cimetiere, 
~ Ia suppression de l'etat boise des parcelles. L'exploitation du bois par coupes progressives 

reste possible. Les zones boisees devront etre classees en espaces boises a conserver au 
document d'urbanisme au titre de !'article L. 130-1 du Code de l' urban isme. 

~ Ia creation d'etablissement piscicole. 
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18.3.1.2- Surles zones P 1 
);> Ia creation de nouveau point de prelevement d 'eau superficielle ou souterraine que! qu' en so it 

!'usage, en dehors de ceux qui pounaient etre realises pour le renforcement de !'alimentation 
en eau potable de Ia collectivite dans le respect de la reglementation applicable, 

);> Ia creation de plan d 'eau, mare ou etang, 
);> Ia creation de nouveaux reseaux de drainage, 
);> I' inigation, 
);> les depots de fumier aux champs quelle que soit leur origine, 
);> les silos non amenages sur aire etanche, destines a Ia conservation par voie humide d'aliments 

pour animaux (silos taupinieres pour herbe ou ma'is), 
);> le camping et caravaning, 
);> les elevages en plein air, en dehors des elevages de bovins, equides, caprins, ovins, 
);> I' affouragement permanent des animaux entralnant Ia destruction du couvert vegetal, 
);> l'abreuvement direct des animaux au cours d'eau en dehors des points d'eau amenages. Ceux­

ci devront etre empien·es, les animaux ne devront pas avoir l'acces direct a la riviere. 
L'abreuvement ne devra pas donner lieu a degradation des berges, 

);> Ia degradation du couvert vegetal, 
);> le retoumement des patures du 1 er octobre au 1 er mars a l, exception des travaux preparatoires 

aux plantations d'arbres, 
);> l'epandage des fumiers de bovins, de pores, litiere bio maitrisee, compost de lisier de pores, 

refus de tamis mecaniques issus d'un systeme de traitement du lisier de pores, a moins de 35 
metres des cours d'eau permanents ou temporaires et sur les parcelles drainees, 

);> l'epandage des fertilisants suivants : fumier de volailles de chair, fientes de poules pondeuses, 
lisier de pores, lisier de bovins, purin, refus de centrifugation issu d'un systeme de traitement 
du lisier de pores, 

);> l'epandage de boues de stations d'epuration domestiques ou industrielles, de compost 
d' ordures menageres et de matieres de vidange, 

);> la suppression des talus et des haies, 
);> Ia manipulation des produits phytosanitaires en dehors des sieges des exploitations agricoles, 
);> !'aspersion des produits phytosanitaires a moins de 15 metres des cours d'eau, 
);> I' emploi d 'herbicides sur toute surface impermeabilisee et, sur les autres surfaces, les 

traitements preventifs par desherbants racinaires. Seuls sont autorises les traitements curatifs 
localises sur jeunes plantules au moyen de desherbants foliaires homologues, 

);> !'utilisation de traitements chimiques pour l'entretien des plantations forestieres agees de plus 
de trois ans ainsi que les traitements preventifs par desherbants racinaires pour l' entretien des 
jeunes plantations de moins de trois ans ; seuls sont autorises les traitements curatifs localises 
sur jeunes plantes au moyen de desherbants foliaires homologues, 

);> !'utilisation de traitements chimiques pour l'entretien des fosses et des bas-cotes de voie de 
circulation, 

);> toute nouvelle constmction a vocation d'habitat en dehors des zones classees « U » dans le 
document d ' urbanisme approuve au jour de l'ouverture de l'enquete publique, 

18.3. 1.3- Sur Ia zone P2 
);> les depots aux champs des fumiers issus de batiments sur litiere paillee (accumulee ou bio 

maltrisee) et des fientes comportant plus de 65 %de matiere seche sur une meme parcelle au­
deJa d'une periode excedant deux mois, 

);> les epandages de dejections animales de types lisier ou purin, des fumiers de volailles de chair 
et de fientes de poules pondeuses comportant plus de 65 % de matieres seches sur les tenains 
dont Ia pente est egale ou superieure a 10 % et sur les parcelles drainees, 

);> l' affouragement permanent a moins de 50 metres des cours d'eau principaux et secondaires, 
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)> Ia manipulation des produits phytosanitaires a moins de 35 metres des cours d'eau 
(remplissage ou vidange des cuves, nettoyage du materiel), 

)> l'emploi d'herbicides sur toute surface impermeabilisee. 

18.3.2 - Installations, ouvrages, travaux et activites reglementes soumis a autorisation 
prealable au pres de I' autorite prefectorale 

Independamment de !'application des articles L 211-1 , L 214-1 a 214-8 et R 214-1 du Code de 
l'environnement, les installations, ouvrages, travaux, activites et depots ci-dessous designes, sont 
soumis a avis prealable et devront faire !'objet avant tout debut d'execution d'une demande 
d'autorisation prealable adressee a l'autorite prefectorale : 

18.3.2.1- Surles zones PI et Ia zone P2 
)> !'installation de canalisations, reservoirs ou depots d'hydrocarbures liquides, de produits 

chimiques et d'eaux usees de toute nature, a !'exception des ouvrages d'assainissement et de 
consommation individuels qui devront etre realises conformement a Ia reglementation en 
vigueur, 

)> Ia creation de nouvelles voies routieres ou ferroviaires et Ia modification des conditions 
d' utilisation des voies existantes, 

)> Ia creation, le reprofilage ou Ia suppression de fosses, 
)> les constructions nouvelles ou en extension de I' existant ; les amenagements ou les 

changements de destination des constructions existantes ne pourront etre autorises que si leur 
realisation ne risque pas de porter atteinte a Ia qualite de l'eau. 

18.3.2.2 - Sur les zones PI 
)> toute creation et extension d'installation classee pour Ia protection de l'environnement, 
)> l'entretien des reseaux de drainage existants. 

18.3.2.3 - Sur Ia zone P2 
)> Ia creation de nouveaux points de prelevement d 'eau d 'origine superficielle ou souterraine 

quel qu'en soit !' usage, 
)> Ia suppression des talus et des haies, 
)> Ia creation de camping et de caravaning, 
)> Ia creation de plans d'eau, mares ou etangs, 
)> Ia creation et I' extension de reseaux d' irrigation, 
)> Ia creation de reseaux de drainage, 
)> les extensions de carrieres et les modifications de leur exploitation. 

18.3.3 - Prescriptions : 
Sont prescrites les mesures suivantes : 

18.3.3.1 -Surles zones PI et Ia zone P2 
Prescriptions generales : 

)> Ia mise en conformite avec Ia reglementation qui leur incombe de !'ensemble des activites 
presentes sur les peri metres, 

)> l'emploi des produits phytosanitaires seton les dispositions edictees par le droit commun et 
preconisees par Ia cellule d'orientation regionale pour Ia protection des eaux contre les 
pesticides (CORPEP) et les modalites visees aux alineas 18.3.1.2. et 18.3. 1.3. ci-dessus 
concernant les interdictions, 

)> pour les sieges d'exploitation situes dans les zones a risque, l'amenagement, au siege de 
celles-ci, d'une plate-forme etanche avec bac de securite pour prevenir tout risque 
d'ecoulement lors de Ia manipulation des produits phytosanitaires et du remplissage des 
cuves, 
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~ Ia tenue d'un cahier de fertilisation et d' un cahier d'utilisation des produits phytosanitaires, 
~ Je reamenagement des anciennes canieres, 
~ Ia suppression des depots sauvages de dechets, 
~ Ia mise en conforrnite des systemes d' assainissement incomplets, defectueux ou inexistants: 

¢ pour Jes habitations non raccordables a un reseau collectif d'eaux usees, un 
systeme d'assainissement non collectif conforme a Ia reglementation en viguem 
devra etre mis en place, 

¢ pour Jes habitations raccordables a un reseau collectif le branchement sera 
obligatoire et immediat, 

~ Ia suppression des points d'eau superficielle ou soutenaine insalubres, 
~ le classement des parcelles a risque, 
~ les stockages d' hydrocarbures et de produits chimiques devront etre contr6Jes et securises ; 

les stockages aeriens devront etre equipes d'un bac de retention d'une capacite egale au 
volume stocke. 

Prescriptions particulieres a realiser conformement aux plans joints a cet anete : 
)> Je talus situe a Ia limite du secteur boise de Ia parcelle AZ8 et inclus en peri metre PI sera 

renforce et realise, pour Ia partie manquante, sur son pourtour ; 
)> un talus sera mis en place en limites ouest et sud de Ia parcelle El208 ; 
)> des talus seront crees en limites des perimetres Pl-P2 sur Jes parcelles 0 664, 0667, 

BH70, BH68, 11566 et Jes existants y seront renforces ; 
)> un talus sera realise le long de Ia partie basse de Ia parcelle 0651 et sera prolonge le long 

des parties basses des parcelles 0 652, 0479, 0480 ; 
)> un talus sera mis en place a !'ouest et au sud de Ia parcelle 0663, en limite de Ia partie 

boisee. 

18.3.3.2- Surles zones PI : 
Prescriptions generales 

~ le maintien en herbe des parcelles non boisees qui seront conduites en prairies de longue 
duree sans retoumement pendant 5 ans. La refection des parcelles en herbe sera geree de 
fa~on a eviter un retournement massif simultane de Ia superficie en herbe des zones Pl. Le 
retoumement sera autorise du 1 er mars au 30 septembre et sera obligatoirement sui vi d'un 
reensemencement irnmediat. 

~ ces parcelles pounont etre boisees ; dans ce cas, I' ouverture du pays age sera preservee par Ia 
mise en place d'un boisement Iache. 

18.3.3.3- Sur Ia zone P2: 
Prescriptions generales 

~ J' epandage de dejections avicoles sera realise avec un materiel approprie ; 
~ Je fractionnement et Ia limitation des apports de fertilisants d' origine animale a 170 UN/ha ; 
~ dans le cas d'epandages de boues de stations d'epuration domestiques et industrielles, le 

maitre d'ouvrage (collectivite ou industriel) devra foumir a J'agriculteur J'analyse physico­
chimique du produit a epandre ; 

~ Ia mise en place de cultures intercalaires afin d'eviter Jes sols nus en hiver 
~ Ia mise en place d' une bande enherbee d'une largeur minimale de 15 metres sur les parcelles 

bordant les cours d'eau permanents. 

18.3 .4 - Preconisations 
Sont preconisees Jes mesures suivantes : 

18.3.4.1 - Surles zones P 1 et Ia zone P2 
~ Ia materialisation de Ia limite entre les zones P 1 et P2 par une haie vive ou un talus, 
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~ Ia realisation de campagnes d' information et de sensibilisation aupres des riverains, des 
exploitants agricoles et du personnel communal sur l'emploi et Ia manipulation des produits 
phytosanitaires, 

~ le controle taus les trois ans des pulverisateurs a usage agricole, 
~ l'equipement des pulverisateurs a usage agricole d'une reserve complementaire en eau, de 

capacite suffisante pour permettre le rin9age de Ia cuve et !'elimination du volume de rin9age 
par epandage aux champs, 

~ Ia securisation des cuves a fuel des batiments d'elevage, artisanaux ou industriels par des 
systemes adaptes (double paroi, bacs de retention ... ), 

~ mise en place dans les decheteries ou autre endroit strategique de « phytobacs » a disposition 
des utili sateurs, 

~ envisager une operation globale de rehabilitation des dispositifs d'assainissement non 
collectif, 

~ rendre systematique l'entretien de Ia voirie communale par fauchage ou dispositifs 
thermiques. 

18.3.4.2- Sur Ia zone P2 
~ en dehors des surfaces impermeabilisees ou l' emploi d'herbicide est interdit, sur les chemins, 

les voies de circulation routiere et ferroviaire et les espaces publics, le desherbage sera de 
preference mecanique ou thermique. Sur les autres surfaces, il pourra etre effectue selon les 
modalites d'emploi des herbicides ftxees pour Ia zone Pl. 

18.3.4.3 - Preconisations specifiques 
~ une etude hydrogeologique sera realisee afin de determiner l'origine, par des eaux salees, de Ia 

contamination des eaux de Ia carriere Prigent, implantee sur Guipavas ; en outre, elle devra 
definir les modalites de gestion du rejet de ces eaux ; 

~ le renforcement du suivi des rejets d'eau de cette carriere sera assure; 
~ des talus seront implantes a l'interieur des parcelles culturales classees en perimetre P2 selon 

le plan joint a cet arrete. 

18.4 - Perimetres de protection eloignee 
Ces perimetres correspondent a Ia totalite des bassins versants amont des deux prises d'eau. 
A l' interieur de ces deux perimetres, il sera necessaire de conduire des operations de protection 
des deux ressources, tant pour les collectivites, les activites agricoles, artisanales et industrielles 
que pour les particuliers, en application de Ia reglementation generale et dans le cadre d' un 
programme d'actions volontaristes. 
En outre, I 'inventaire des risques de pollution accidentels sera tenu a jour et il sera procede a des 
visites regulieres des installations. II serait en outre utile de rediger un document guide a 
!' intention des entreprises sur les mesures a prendre pour eviter les pollutions des eaux et sur Ia 
conduite a tenir en cas de pollution accidentelle. 

Article 19 - Modifications apportees, a I' interieur des peri metres de protection rapprochee, aux 
ouvrages, installations, activites, depots reglementes, ou a leur mode d'utilisation 
D'une maniere generale, a l'interieur des perimetres de protection rapprochee, toute modification 
apportee par le proprietaire ou l'exploitant a un ouvrage, installation, activite, depot reglemente 
ou a son mode d'utilisation, doit etre portee, avant sa reali sation, a Ia connaissance du prefet avec 
taus les elements d'appreciation, en particulier: 
~ Ia nature, Ia consistance, le volume et !'objet de Ia modification, 
~ les incidences de Ia modification sur Ia ressource en eau, le milieu aquatique, l'ecoulement, le 

niveau et Ia qualite des eaux, en tenant compte des variations saisonnieres et climatiques, en 
fonction des procedes mis en ceuvre, des modalites d'execution des travaux ou de l'activite, 
du fonctionnement des ouvrages ou installations, de Ia nature, de l'origine et du volume des 
eaux utili sees ou concernees. 
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L'autorite signataire peut, s' il y a lieu, faire application des alineas 2 et 3 de !'article R.2 14-l8 du 
Code de I' environnement. 

Article 20 - Infractions 
Les infractions aux dispositions des articles l a 13 du present arrete sont passibles des peines 
prevues a !' article R.2 16- l2 du Code de l'environnement. 
Les infractions aux dispositions de I' article 18 du present arrete seront passibles, selon le cas, so it 
des peines reprimant un delit, soit des peines d'amende prevues a !'article L 1324-3 du Code de 
Ia sante publique. 

Article 2 1 - Delai d ' achevement de I' operation 
La mise en place des perimetres de protection des prises d 'eau de Kerhuon et de Goarem Yors 
ainsi que de l'usine de production d 'eau potable du Moulin Blanc devra etre achevee dans un 
delai de cinq ans a dater de Ia publication du present an·ete. 
Conformement a !'article L 11.5 du Code de !'expropriation, le president de Brest Metropole 
Oceane est autorise, pour cause d'utilite publique, a acquerir soit a !'amiable soit par voie de 
!'expropriation les terrains vises a I' article 16, necessaires a I' etablissement des peri metres 
immediats dans un delai de 5 ans a dater de Ia publ ication du present an ete. 

Article 22 - Delais de mise en ceuvre des mesures de protection 
Les prescriptions applicables aux parcelles concernees a I' article 18 - a linea 18.3 .3 .2, en dehors 
des j ardins d'agrement et des potagers a usage familial implantes sur le ten ain d'emprise ou a 
proximite immediate de Ia propriete batie, des parcelles maintenues en Iandes ou en etat nature! 
compte tenu de leur interet ecologique majeur, les parcelles non urbanisees et non boisees, seront 
conduites: 
0 soit en prairies de longue duree, sans retournement durant cinq ans, avec paturage autorise. La 
refection des parcelles en herbe sera geree de fa~on a eviter un retournement massif simultane de 
Ia superficie en herbe des zones Pl. Le retournement sera autorise du I er mars au 30 septembre et 
sera obligatoirement sui vi d ' un reensemencement immediat, 
0 soit en boisement forestier des lors qu ' il ne nuit pas aux equilibres ecologiques ou au potentiel 
de denitrification des zones humides. L' utilisation de produits chimiques sera interdite pour 
l'entretien des plantations forestieres et pour Ia preparation du sol avant Ia mise en place des 
jeunes plantations. 
Ces dispositions devront etre mises en ceuvre dans le delai maximum d'un an a dater de Ia 
notification du present arrete. 
Les installations, activites et depots existants a Ia date de publication du present anete Sill' Jes 
ten·ains compris dans les perimetres de protection prevus a I' article 17 devront satisfaire aux 
mesures de protection de I' article 18 dans un delai maximum de trois ans a compter de Ia 
publication du present arrete. 
Les proprietaires des ten ains compris dans les perimetres de protection devront subordonner Ia 
poursuite de leurs activites au respect des prescriptions imposees. 

Article 23 - Publication et information des tiers 
Les servitudes afferentes aux perimetres de protection des prises d'eau de Kerhuon et de Goarem 
Yors ainsi que de l'usine de production d'eau potable du Moulin Blanc seront annexees au 
document d ' urbanisme en vigueur dans les communes de Guipavas et du Relecq-Kerhuon dans 
les conditions definies aux articles L 126- l et R 126- l a R 126-3 du Code de l 'urbanisme dans un 
delai max imum de trois mois a compter de Ia publication du present an·ete. 
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Notification individuelle du present an·ete sera faite par lettre recommandee avec accuse de 
reception, par les soins du president de Brest Metropole Oceane, aux proprietaires des tenains 
compris dans les perimetres de protection. 
Lorsque l'identite ou l'adresse du proprietaire est inconnue, Ia notification sera faite au maire de 
Ia commune sur le territoire de laquelle est situee Ia propriete soumise a servitudes, qui en 
assmera l'affichage et, le cas echeant, Ia communiquera a !' occupant des lieux. 

Les maires des communes concemees conserveront l'acte portant declaration d'utilite publique et 
delivreront a toute persmme qui le demande les informations sur les servitudes qui y seront 
rattachees. 
Les maires des communes de Guipavas et du Relecq-Kerhuon sont charges d' afficher en mairie 
pendant une duree minimale de deux mois, le present anete. La publication de I' affichage se fer a 
par voie d'affiche dans les communes concernees. II sera justifie de l'accomplissement de cette 
formalite par l'etablissement d'un proces verbal des maires. 

De meme, une mention de cet affichage sera inseree en caracteres apparents dans deux joumaux 
locaux diffuses dans le departement du Finistere. 
Dispositions de publicite specifiques a I' autorisation de prelevement vi see a I' article 1 du present 
atTete : 
Le present atTete sera a disposition du public sur le site internet de Ia prefecture du Finistere 
pendant une duree d'au moins un an. 

Un exemplaire du dossier relatif a l'autorisation de prelevement visee a !'article 1 du present 
an·ete sera mis a Ia disposition du public a Ia prefecture du Finistere ainsi qu'en mairie de 
Guipavas et du Relecq-Kerhuon pendant une duree de deux mois a compter de Ia publication du 
present atTete. 

Article 24- Renouvellement des baux ruraux sur les ten·ains propriete de la collectivite 
A !'occasion du renouvellement des baux ruraux portant sm les terrains propriete de Ia 
collectivite, situes a I 'interieur du peri metre de protection rapprochee, zones Pl et P2, la 
collectivite notifiera au preneur, dix-huit mois au moins avant !'expiration du bail en cours, les 
prescriptions relatives au mode d'utilisation du sol mentionnees a !'article 18 du present atTete 
afin de preserver Ia qualite de Ia ressource en eau. 
En cas de notification au preneur de nouvelles prescriptions avant Ia fin de son bail, mais au-dela 
du delai de dix-huit mois precite, les nouvelles prescriptions ne poun·ont entrer en vigueur 
qu'apres le delai de dix-huit mois a compter de Ia notification. 
La notification prevue aux deux alineas ci-dessus, sera faite par lettre recommandee avec 
demande d' avis de reception ou pat· acte extrajudiciaire. Elle devra indiquer les motifs justifiant 
les prescriptions et les parcelles concernees et precisera que Ia decision peut faire !'objet d'un 
recours devant le tribunal administratif dans un delai de deux mois. 

Article 25 - Financement 
Il est pourvu a Ia depense tant au moyen de fonds libres dont pourront beneficier les collectivites 
concernees, que des emprunts qu'elles poun·ont contracter ou de subventions qu' elles seront 
susceptibles d'obtenir de l'Etat ou d'autres collectivites ou d'etablissements publics. 

Article 26 - Contr6le de la qualite des eaux et des dispositifs de traitement 
Les eaux doivent repondre aux conditions exigees par le Code de Ia sante publique et des decrets 
d'application relatifs aux eaux destinees a Ia consommation humaine, a !'exclusion des eaux 
minerales. Le contr6le de leur qualite, ainsi que du fonctionnement des dispositifs de traitement 
eventuel est assure pat· Ia delegation tetTitoriale de I' agence regionale de sante. 
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Article 27 - Voies et delais de recours 
Autorisation de prelevement - article 1 
L' autorisation de prelevement vi see a 1' article 1 du present arrete peut faire I' objet, de la part du 
beneficiaire, dans le delai de deux mois a compter de Ia date de notification, d'un recours 
contentieux aupres du tribunal administratif de Rermes. Un eventuel recours gracieux 
n'intenompt pas le delai de recours contentieux. 

L' autorisation de prelevement peut faire 1' objet, par les tiers, personnes physiques ou morales, les 
communes interessees ou leurs groupements, d'un recours contentieux aupres du tribunal 
administratif de Rennes, dans un delai d'un an a compter de Ia date de publication ou d'affichage 
dudit anete. Toutefois, si Ia mise en service de !'installation n'est pas intervenue six mois apres la 
publication ou l'affichage de cet anete, le delai de recours continue a courir jusqu'a !'expiration 
d'une periode de six mois apres cette mise en service. 

Declaration d'utilite publique- article 15 et suivants 
Les dispositions du present arrete portant declaration d'utilite publique sont susceptibles d'etre 
contestees par toute persorme ayant un interet a agir, dans les deux mois qui suivent la date de la 
publication collective ou de Ia notification individuelle, en precisant le ou les points qui sont 
contestes : 
0 par un recours gracieux au pres de 1' auteur de Ia decision ou hierarchique adresse au ministre 
de l'environnement. Cette demarche prolonge le delai de recours. L'absence de reponse du 
ministre ou de 1' auteur de I' acte dans un delai de deux mois fait naitre une decision implicite de 
rejet qui peut elle-meme etre deferee au tribunal administratif de Rennes dans les deux mois 
suivants, 
0 par un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes. 

Article 28 - Execution 
- Le secretaire general de la prefecture du Finistere, 
- Le president de Brest Metropole Oceane, 
- Les maires des communes de Guipavas et du Relecq-Kerhuon, 
- Le directeur departemental des ten·itoires et de la mer, 
- Le directeur general de 1' agence regionale de sante de Bretagne, 
sont charges, chacun en ce qui le conceme, de !'execution du present arrete, qui sera publie au 
Recueil des Actes Administratifs de Ia Prefecture, et dont une ampliation sera tenue a la 
disposition du public dans chaque mairie interessee. 

copie sera adressee pour information au : 
- directeur regional de l'environnement, de l'amenagement et du logement, 
- directeur departemental de la protection des populations, 
- president de la chambre d'agriculture du Finistere, 
- president de la commission locale de l'eau du SAGE de l'Elom, 
- president du tribunal administratif de Rermes. 

Fait a Quimper, le 1 9 MAR. 2014 
Pour le prefet et par delegation, 
Le seer ' ire general, 

MartinJA ~~ 
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